
 

 

 
Progression du chiffre d’affaires 9 mois de 8% à 6,2 M€ 

Volumes de production aux meilleurs niveaux 
Baisse des prix du gaz dans un contexte de crise 

économique 
 

En milliers d'Euros 2019/2020* 2018/2019 Variation 
% 

CA 1er semestre (Juill.-Déc)  4 180 3 283 + 27% 

CA T3 (Jan-Mars) 2 043 2 481 - 18% 

CA 9 mois 6 223 5 764 + 8% 
* Chiffres non audités 

 
Forbach, France, le 20 avril 2020 – La Française de l’Énergie (Euronext : LFDE – 
ISIN : FR0013030152) présente un chiffre d’affaires sur les neuf premiers mois de 
l’année 2019/2020 s’élevant à 6,2 M€. Au cours de la période, le Groupe augmente 
de + 35% ses volumes de production en gaz et de + 51% ses volumes de production 
en électricité verte (France et Belgique). Malgré une baisse des prix du gaz qui s’est 
fortement accentuée au 3ème trimestre, le Groupe améliore son chiffre d’affaires de + 8% 
sur les 9 premiers mois de l’exercice confirmant la résilience de son modèle 
économique. 
 
Hausse de 32% des revenus liés à la production d’électricité verte sur les 9 
premiers mois de l’exercice 2019/2020 
 
Le chiffre d’affaires de la production d’électricité verte issue du gaz de mine se 
porte à 4,6 M€ à fin mars 2020 et progresse de 32% par rapport aux 9 premiers mois 
de l’exercice 2018/2019. Cette progression reflète l’atteinte d’une production optimale 
sur le site d’Avion (plus de 94,5% de taux de disponibilité moyen) et la contribution 
additionnelle du site d’Anderlues (626 k€) mis en service fin avril 2019. La crise 
économique pèse sur les prix de l’électricité en Belgique mais n’a aucun impact sur 
l’activité en France où le Groupe bénéficie d’un tarif garanti avec obligation d’achat1 
permettant ainsi de sécuriser 86% de ses revenus2.  
 
Forte augmentation de la production de gaz venant limiter l’effet prix très 
défavorable  
 
Sur ces 9 premiers mois de l’exercice, l’activité de production de gaz affiche un 
chiffre d’affaires de 1,7 M€ en retrait de 28% principalement lié à la chute du prix du 
gaz qui s’est accentuée sur le dernier trimestre. En effet, la mise à l’arrêt de l’activité 
                                                             

1 Obligation d’achat instaurée par décret du 19 octobre 2016 
2 Ratio de 86% sur base du chiffre d’affaires des 9 premiers mois de l’exercice 2019/2020 
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industrielle en Asie début janvier a eu pour conséquence une réallocation des volumes 
de gaz vers l’Europe entrainant une baisse mécanique des prix de vente qui s’est 
accélérée avec la réduction drastique de la demande suite aux mesures de confinement 
mises en place dans les différents pays européens. Le prix de vente moyen est ainsi 
passé de 22,16 €/MWh en 2019 à 12,67 €/MWh en 2020, pour descendre à 
11,66 €/MWh sur le troisième trimestre 2019/2020. Cette tendance baissière s’est 
poursuivie sur le mois d’avril dans l’attente de la reprise progressive de l’activité 
économique en Europe. 
 
Néanmoins, le Groupe a enregistré sur les 9 premiers mois de son exercice, une 
progression de + 35% de ses volumes de production de gaz et atteint par la même 
occasion ses plus hauts niveaux historiques. Cette bonne performance permet ainsi 
à LFDE de maintenir une base solide de revenus.  
 
Perspectives pour les exercices 2019/2020 et 2020/2021 
 
La production du Groupe n’est pas affectée par les mesures de confinement et 
continue de fonctionner de manière optimale. Elle s’inscrit même à ses meilleurs 
niveaux avec des volumes de gaz et d’électricité en croissance depuis le début de 
l’exercice. Cependant, le prolongement des effets de la crise risque de maintenir à de 
faibles niveaux les prix de vente du gaz et de l’électricité en Belgique sur le 4e trimestre 
de l’exercice. 
 
Conformément à son plan de développement, LFDE confirme l’installation d’au moins 
5 nouvelles cogénérations de 1.5 MW d’ici la fin 2020, dont 2 cogénérations sur 
le nouveau site de Béthune, qui sera en production au 1ier janvier 2021. 
 
LFDE constate également que les mesures de confinement imposées aux autorités 
administratives induisent un retard dans le traitement et la délivrance des autorisations 
nécessaires à la mise en place de nouveaux sites de production. Le Groupe fera un 
point de situation complet sur le calendrier de déploiement de ses nouvelles installations 
quand le déroulement de la sortie de crise sera plus lisible. 
 
 
Structure financière solide et renforcement des capacités d’investissement 
 
La structure financière de LFDE reste très solide et devrait encore se renforcer 
avec la finalisation prochaine d’un prêt bancaire de plus de 40 M€ dédié à l’installation 
de 25 cogénérations dans les Hauts-de-France et en Belgique. Même si le Groupe reste 
toujours en attente de certaines autorisations administratives pour certains nouveaux 
sites, sa réactivité et sa capacité d’exécution lui permettront de déployer rapidement 
ces nouvelles installations dès l’obtention de ce financement et des autorisations 
administratives nécessaires. 
 
Dans un environnement économique incertain, la Française de l’Énergie poursuit 
son plan de croissance profitable en s’appuyant sur la résilience de son modèle. 
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Prochaines communications :  

Chiffre d’affaires annuels 2019/2020 – 21 juillet 2020 
 
 

La Française de l’Energie est éligible au PEA et PEA-PME 
 
 
Reuters code : LFDE.PA 

  

Bloomberg code : LFDE.FP 

Contact Presse 
contact@francaisedelenergie.fr 
+ 33 (0)3 87 04 34 51 

Relations Investisseurs 
skennis@aelium.fr 
+33 (0)1 75 77 54 65 

 
 
À propos de La Française de l’Énergie 
La Française de l’Énergie est une PME lorraine, leader de l’écologie industrielle, spécialisée dans la 
récupération du gaz présent dans les charbons et les anciennes mines des Hauts-de-France et du Grand 
Est. A travers des circuits courts et grâce à son savoir-faire reconnu en matière de géologie et 
d’ingénierie, La Française de l’Énergie approvisionne en gaz, électricité verte et chaleur, les acteurs 
régionaux, remplaçant ainsi l’énergie importée par une énergie locale, plus propre. La Française de 
l'Énergie dispose d'un fort potentiel de développement et ambitionne de devenir un acteur majeur du 
secteur de l'énergie en Europe. La société est labellisée entreprise innovante par Bpifrance. 
Pour plus d’informations, rendez-vous sur www.francaisedelenergie.fr 
 
 
Déclarations prospectives 
Ce document contient des déclarations prospectives et des estimations à l'égard de la situation financière, des résultats des 
opérations, de la stratégie, des projets et des futures performances de La Française de l’Énergie SA et du marché dans lequel elle 
opère. Certaines de ces déclarations, prévisions et estimations peuvent être reconnues par l'utilisation de mots tels que, sans 
limitation, « croit », « anticipe », « prévoit », « s'attend à », « projette », « planifie », « cherche », « estime », « peut », « veut » et « 
continue » et autres expressions similaires. Elles comprennent toutes les questions qui ne sont pas des faits historiques. De telles 
déclarations, prévisions et estimations sont fondées sur diverses hypothèses et des évaluations des risques, incertitudes et autres 
facteurs connus et inconnus, qui ont été jugés raisonnables quand ils ont été formulés mais qui peuvent ne pas se révéler corrects. 
Les événements réels sont difficiles à prédire et peuvent dépendre de facteurs qui sont hors du contrôle de la société. Par 
conséquent, les résultats réels, conditions financières, performances ou réalisations de La Française de l’Énergie SA, ou les 
résultats de la société, peuvent s'avérer sensiblement différents des résultats, performances ou réalisations futurs tels qu’ils sont 
exprimés ou sous-entendus par ces déclarations, prévisions et estimations. Compte tenu de ces incertitudes, aucune déclaration 
n'est faite quant à l'exactitude ou l'équité de ces déclarations prospectives, prévisions et estimations. En outre, les énoncés 
prospectifs, prévisions et estimations ne sont valables qu'à la date de la publication du présent document. La Française de l’Énergie 
SA décline toute obligation d'actualiser ces déclarations prospectives, prévisions ou estimations afin de refléter tout changement 
dans les attentes de la société à leur égard, ou tout changement dans les événements, conditions ou circonstances sur lesquels 
ces énoncés, prévisions ou estimations sont fondés, à l’exception de ce qui est requis par la législation française. 
 
 
 


